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PRONONCÉ 
PAR  M.  LE  COMTE  D’ANTRAICUES , 
DANS  LA  Chambre  de  la  Noblesse, 
Le  Jeudi  Juin  1789. 

Messieurs, 

Il  feroit  bien  difficile  de  difcuter,  en  détail, 
tous  les  articles  des  deux  Déclarations  du  Roi  ^ 
& je  crois  qu’il  fuffic , pour  le  moment , de 
s’occuper  de  la  première  Déclaration  & des  dii- 
pofitions  qu’elle  contient. 

Avant  de  l’examiner,  qui  de  nous  pourra  fs 
défendre  d’un  profond  fentiment  de  douleur , en 
longeant  en  quel  lieu  nous  Pavons  reçue;  avec 
quel  appareil  elle  nous  fut  remife  , & aux  circonf- 
rances  qui  commandèrent  les  foi;mes  lugubres  avec 
lefquelles  elle  fut  proclamée. 

) 

Appelles  du  fond  de  nos  Provinces , pour  ré- 
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tabiir  la  Conftitiition  Ôc  rendre  au  Peuple  Fran- 
çois fa  fplendeur  Sc  Ton  antique  liberté  3 appelles  ► 
à ce  grand  ouvrage  par  un  Roi  Citoyen  , mais 
jufques  à préfent  fournis , depuis  des  liècles,  à des 
Rois  abfolus , nous  venions,  fous  ce  règne  bien- 
faifant  , afsûrer  notre  inde'pendance  nationale  5 la 
mettre  à l’abri  des  eVénemens  qui , en  nous  ra- 
vilfant  le  meilleur  des  Rois,  auroientpu  ramener 
avec  fes  fucceflfeurs  les  fléaux  du  defpotifme.  Telle 
étoic  notre  miflîon , telles  étoient  les  efpérances  de 
nos  Commettans. 

A peine  raflemblés,  le  flambeau  de  la  difeorde 
s’agite  fur  nos  têtes*,  les  intrigues  nous  environnent; 
des  pièges  font  ouverts  fous  nos  v pas;  les  mots- 
facrés  de  patriotifme  et  de  liberté , perdent  bien- 
tôt leurs  véritables  acceptions. 

Les  Jours  s’écoulent  dans  une  pénible  inaélion; 
notte  ad'ivité  n’a  plus  pour  objet  les  grands  in- 
térêts qui  nous  furent  confiés.  Au  milieu  de  cette 
lutte  de  prétentions  & de  démarches  hardies  , les 
cœurs  s’éloignent  , ils  s’aigriifent  ; dans  le  dé- 
fefpoir  que  de  fi  grands  malheurs  font  naître , les 
regards  fe  tournent  vers  le  Trône;  ôc  le  cœur 
déchiré  par  nos  regrets,  c’eft  à ce  même  Trône, 
où  s’aflit  fi  long-tems  le  - pouvoir  abfolu^,  que 
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nous  demandons  de  rétablir  au  milieu  de  nous 
l’harmonie  & la  concorde. 

Le  Ciel , qui  a détermine'  ûns  doute  qu’il  n’étoit 
pas  encore  tems  de  nous  rendre  les  vidimes  des 
embûches  de  nos  ennemis  & des  intrigues  cri- 
minehes  de  quelques  hommes  pervers,  plaça  fur 
ce  meme  Trône  un  homme  vertueux.  Inftruit 
par  le  malheur,  il  fait  que  ce  n’eft  pas  dans  la 
toute  puiifance  que  fe  trouve  le  bonheur;  il  vient 
le  chetcher  au  milieu  de  nous;  il  veut  le  faire 
naître  de  notre  union  , afin  qu’heureux  dé  la  fé- 
licité publique  , fes  regards  n’appercoivent  plùs 
que  des  cœurs  fatisfaits.  Ce  fut- dans  cette  vue  qu’il 
nous  a donné  les  deux  Déclarations  qui  nous  oc- 
cupent. C’eft  environné  de  ces  attributs  de  la  puif- 
fance  arbitraire  qu’il  nous -a  offert  la  déclaration 
de  nos  droits  refpedifs  : des  paroles  de  paix , des 
affurances  de  liberté  font  forties  du  milieu  dq 
1 appareil  qui  entouroit  jadis  le  defpotifme  ; & fur 
ce  même  Trône,,  où, -.tant  de  fois,  nos  pères 
entendirent  que  le  pouvoir  des  Rois  étoit  fans 
bornes,  nous  avons  vu  notre  Roi  donner  lui-même 
aes  limites  à la  puilTance. 

■ If 

Mais,  il  faut  en  convenir,  fa  gloire  nous  coûte 
bien  cher.  Quels  amers  fentimens  elle  nous  mf- 
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pire  ! Fort  de  nos  divifions , il  eût  pu  les  perpé- 
tuer ; nous  enchaîner,  en  les  alimentant  J & nous 
fommes  encore  libres,  parce  qu’un  Roi  vertueux 
à refpedé  notre  liberté',  qu’il  n’a  pas  voulu 
fe  prévaloir  de  nos  divifions  & de  notre  foi- 
blefTe. 

Mais  un  plus  cruel  fentimeiît  a pénétré  dans 
nos  cœurs , prefqu’auffitôt  que  ces  deux  Déclara- 
tions nous  ont  été  connues.  Après  avoir  vu  la 
liberté  s’échapper  de  nos  mains  -,  nous  nous  foitltnes 
enfin  demandé  : Mais  pouvons-nous  jamais  être' 
libres  ? 

V.J 

i' Qu’avons-nous  vu  dans  cette  Ville  honorée  par 
la’ ptéfence-  des  Repréféntans  de  la  Nation  Fran- 
çoife;  ■&  que  penfer  d’un  Peuple  qui  ne  permet 
pas- à fes  Repréfentans  la  diverfité  des  opinions; 
^i  ne  permet  pas  que  l’on  aifujettifle  fa  con- 
duite à fa  confcience  ; qui  , en  uemandant 
la  liberté , oie  attenter  à celle  de  fes  -Repréfen- 
tans;  qui  veut  enfin  établir  la  tyrannie  des  opi- 
nions à la  place  du  defpotifme  ; & qui  étend 
êette  tyra  inie  jufques  dans  une  Aflemblée  d’hom- 
mes libres,  engagés  fur  -la  foi  du  ferment  à dire  , 
non  ce  qui  plaît  a tel  ou  tel  Ordre,  mais  ce 
qu>ils  jugent  bon  Sc  utile 'en  leur  ame,&  con- 
ftience. 
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. On  cherche  à dominer  nos  fentimens  y en  ren- 
dant illufoires  les  Déclarations  du  Roi  y dont 
nous  devons  nous  occuper  : on  veut  nous  conduire 
par  la  violence  à cette  réunion  des  Ordres  , qui 
n’efl:  qu’'un  fléau  de  plus , quand  , formée  par  la 
violence , elle  n’efl:  pas  cimentée  par  la  volonté 
libre  des  Ordres  & leur  accord  mutuel.  Afin  de 
nous  feire  fentir  l’ignominie  de  la  licence , à l’au- 
rore meme  de  notre  liberté , l’infulte  fe  dirige 
fur  le  plus  vertueux  des  hommes,  fur  un  évêque; 
& c’efl:  dans  fon  diocêfe,  peut-être  par  ceux  que 
-fa  charité  a nourris , que  fes  jours  ont  été  me- 
nacés. , 

C’eft  au  milieu  de  ces  aétes  de  violence  , qui 
fculs  fiiffifent  pour  diflbudre  les  Etats -Gé- 
néraux, pour  annuiler  toutes  leurs  délibérations, 
'que  nous  fommes  appelles  à examiner  les  paroles 
d’union  & de  paix  que  nous  oflre  le  chef  com- 
mun de  tous  les  Ordres. 

r 

Rendons  encore  cet  hommage  aux  loix,  ren- 
dons cet  hommage  aux  volontés  du  Roi  de  nous 
occuper  , avec  un  fentiment  d’efpoir,  des  vues 
de  conciliation  qu’il  nous  préfente.  Il  n’eft  au- 
cune conciliation  pofîîble , quand , pour  l’obtenir , 
il  feut  trahir  fon  Pays  et  abandonner  fes  prin- 
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cîpcs.  Il  n’en  eft  aucune  qu’il  ne  faille  adopter  , 
quand  les  principes  font  refpedes,  ' ' 

L’article  premier  de  la  De'clarationdu  Roi  rend 
hommage  aux  Loix  conftitutives  & rétablit  les 
principes.  * 

Le  Roi  valide  enfuîte  nos  pouvoirs  déjà  véri- 
'fios  , fur  lefquels  il  ne  s’eft  point  élève  ,-  ou  ne 
‘ s’élèvera  pas  de  conteftation. 

: Et  il  dit  : Il  en  ferà  donné  communication 
aux  Ordres,  . '-  •' 

: Çettç  communication  peut  fe  donner  en  plu- 

fleurs  manières  ; & c’eft  fur  ie  plus  ou  moins 'd’q- 
tendue  à donner  à cette  communication  ; c’eft  ilir 
la  forme  à donner  à la  manière  de  faire  cette  coitu 
muniçati on  qu’il  peut  s’élever  des  difîicultés. . 

; !J  ■ 

On  nous  a propofé  d’aller  nous-même  en  to- 
nalité oftfir  cette  communication  de  nos  pouvoirs. 

Elle  peut  fe  faire  par  des  Commiftairesv 

C’eft  ce  que  j’examiherài  tout-à-l’heure.  ' 

Je  me  croirois  criminel  envers  mes'  Commet^ 
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tans^,  il  je  n’oppofois  aux  paroles  des  articles  3 , 
^ , ^ dc  la  première  Déclaration,  les  droits  de 
la  Nation  & fa  puilTance* 

Le  Roi  calfe  les  claufes  refpedives  des  man- 
dats *,  il  aifure  qu’il  ne  fouffrira  plus  à l’avenir 
qu’il  en  foit  donne'  d’imperatifs,  ’ 

Entraîné  par  fon  amour  pour  la  paix , le  Roi 
a été  au-delà  de  ce  qu’il  pouvoir  faire. 

Les  trois  Ordres  qui , dans  les  Bailliages , for- 
ment la  totalité  de  la  Nation , font  les  arbitres  fou- 
verains  de  leur  deftinée  ; ils  jouiflfenc  de  la  fou- 
veraineté  dans  leuBs  Bailliages  i Sc  l’aéte  par  lequel 
ils  confient  leurs  droits  à des  Repréfentans  eft  une 
fuite  de  cette  fouveraineté.  Ils  peuvent  comman- 
der l’opinion  de  leurs  Délégués;  les  foumettre  à 
leur  rendre  compte  de  leur  conduite;  les  juger  & 
les  punir  par  leur  improbation , s’ils  ont  ofé  al- 
térer le  mandat  qui  leur  fut  confié. 

C’efi:  fur  ce  pouvoir  envers  leurs  Repréfen- 
tans , que  repofe  le  refte  de  liberté  que  conferve 
un  Peuple  qui  n’agît  plus  par  lui-même  ; & je 
crois  que  la  Chambre  porteroit  une  atteinte  mor- 
telle à la  liberté , fi  elle  ne  rcclamoit  avec  la  plus 
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entière  confiance  auprès  du  meilleur  des  Rois  , I* 
vérité  des  principes  léfés  en  cette  occurrence. 

Mais  le  Roi  a prévu  lui-même  que  des  aétes 
d’autorité  ne  pouvoient  caLner  dcs^  conïciences 
foumifes  a la  foi  du  ferment  & épouvantées  du 
parjure.  Il  nous  invite  à confulter  nos  Commet- 
tans.  Ainfi , l’article  4 concilie  tout  ; remedie  à 
tout.  > ; - 

Les  articles  7,  8,p,  10,  ii,  12,  14  ont 
pour  but  la  réunion  volontaire  des  trois  Ordres 
dans  des  cas  prévus  , pour  cette  tenue  d’Etats 
Æulement , pour  des  aifaircs  générales  , en  excep- 
tant de  la  ClaiTe  des  affaires  générales , ce  • qui 
intércflè  les  Ordres , & particuliérement  les  pro- 
priétés Seigneuriales  de  les  droits  de  Clergé. 

'L’article  13  nous  invite  à nommer  des  Com- 
miflkires  dans  chaque  Ordre,  pour  former  des 
bureaux  & préparer  les  affaires» 

Ainfi  , en  dîftinguant  dans  ce  Projet  de  con- 
ciliation ce  qui  app^tient  au  moment  meme  êc 
ce  «qui  a trait  a ravenir  ; 

Je  vois  que  le  Roi  ajouter  fon  autorité  a celle. 
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des  Siècles  & des  Loix,  pour  affurer  la  réparation 
-des  Ordres  & leur  indépendance. 

Mais  il  defire  qu’il  foit  donné  k tous  les  Or- 
dres communication  des  pouvoirs  vérifiés  ; 

‘ Qu’il  foit  nommé  des  Commiffaires  pour  pré- 
parer  les  affaires  : 

Il  defire  qu’il  foit  délibéré  en  commun  fur 
quelques  affaires  générales.  Voilà  ce  qui  a trait  a 
l’avenir.  , 

La  communication  des  pouvoirs  peut  fe  faire 
en  plufîeurs  manières  : le  Roi  n’en  a preferit 
aucune. 

Elle  peut  fe  faire  , elle  doit  même  fc  faire 
ordinairement  par  des  Commiffaires  refpedifs.  Elle 
pourroit  fe  faire  par  la  remife  du  procès-verbal  des 
vérifications  j & ce  feroit  aux  Secrétaires  a fê 
charger  de  ce  foin. 

Mais  .pour  opérer  une  réunion,  on  nous  pro- 
pofe  de  la  .faire  en  Corps  & d’être  nous-mêmes 
,en  totalité  les  organes  de  cette  communication. 


'(  'l'i  ) 

On  1 cm  5 en  nous  propofant  ce  moyen , 
conder  les  intentions  du  Roi  j & je  conviens 
qu’aucant  qu’il  dépend  de  nous  , nous  devons 
féconder  les  intentions  du  Roi.  Mais  comment 
les  féconder  fans  les  connoître  ? J’avoue  que  lî  le 
Roi  eût  exige'  de  notre  refpeclueufe  défe'rence , 
d’aller  nous-memes  donner  communication  de  notre 
travail  fur  les  vérifications,  je  ne  m''y  feroispasrefufé; 

' êc  mon  avis  feroit  que  la  Chambre  le  fuppliat 
de  nous  expliquer  comment  il  croit  qu’il  feroit 
/ néceffaire  de  faire  cetté  communication.  . 

Quant  au  troifieme  article , je  penfe  qu’il  faut 
fur  le  champ  nommet  des  CommilTaires. 

Quant  aux  articles  qui  embraffent  la  délibéra- 
tion commune  pour  cette  tenue  d’Etats-Généraux 
feulement  , je  penfe-  qu’en  vertuéux  î Citoyens 
310US  devons  à notre  Patrie  ce  facrifice  d’une 
'partie  de  nos  droits.'  Ce  n’efi:  point  avec  nos 
•Itérés  délibérans  dans  l’Ordre  du  Tiers-Etat , que 
BOUS  devons  ufer  de  rigueur  dans  l’èxerèice  de 
ces  mêmes  droits  ; nous  les  conferverons  pour 
affurer  la  liberté  du  Peuple  , quf  ne'peut  exifter 
fans  le  veto  du  la  divifion  du  Corp5 

légîfîadf  5 mais  nous  n’en  uferons  pas  f oiijours  en 
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cette  occurrence  , afin  d’affurer  par  cette  défé- 
rence le  bonheur  & h tranquillité  des  Peuples. 

C’eft  s’honorer  foi-méme,  que  d’offrir  des  cef- 
fions  de  fes  droits  à fes  Concitoyens.  Marcher  à 
la  paix  par  de  pareils  facrifices  5 c’elt  s’élever  des 
trophe'es.^Sauvons  le  principe  pour  l’utilité  gi'né^ 
raie  J mais,  en  cette  occurrence,  c’eft  le  fuivre 
que  de  fe  prêter  à la  conciliation.  Il  eft  des 
cahiers  impératifs  , qui  fe  refufent  à cette  défé- 
rence; mais  fi  les  cahiers  s’y  refufent,  les  coeurs 
qui  les  diélerent  ne  s’y  refuferont  pas.  Il  faut 
sadreffer  a nos  Commettans  ; leur  expofer  ce 
qui  fe  pafTe  fous  nos  yeux,  & combien  la  liberté 
feroit  menacee  , fi  fes  défen.fturs  employoienr 
pour  la  défendre,  une’  opiniâtreté  qui  pourroir  â 
jamais  nous  la  ravir. 


J’accepte  donc,  autant  que  je  le  peux,  toutes 
les  propofitions  du  Roi  contenues  dans  fa  pre- 
mière déclaration  : je  dis  , autant  que  je  le  peux  ■ 
parce  que  mon  mandat  & la  volonté  de  mes 
CoiMettans  m’obligent  à maintenir  l’opinion 
par  Ordre;  mais  ils  m’autorifent  à céder  enfuire 
au  vœu  de  la  majonté. 


Aiiifi,  la  majorité' des  volontés , fi  elle  tendoi: 
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à accepter  la  conciliation  du  Roi , ms  difpenfe-' 
roit  de  recourir  à mes  Commettans  j dans  le  cas 
contraire,  je  demanderai  & j’attendrai  de  nouveaux 
pouvoirs. 

• Combien  elle  m’eft  chere  , cette  obligation 
impofée  par  mes  Commettans,  de  me  ranger  u 
côté  de  la  pluralité  de  vos  fuffrages  ! En  tout  teins 
ce  témoignage  de  leur  déférence  pour  les  fentimens 

de  leur  Ordre  doitleshonorer  ; mais  en  ce  moment 

cÜe  honore  auffi  leur  Repréfentant. 

Uni  à votre  fort,  en  ces  rems  cUfficiles, je 
partagerai  vos  deftinées.  Combien  il  m eut  ete 
cruel  d’être  porteur  d’un  mandat  qui  m’etu  en- 
I de  meVéparer  de  vous  1 Souinis  a mes 
Commettans  , j’aurois  obéi  ; mais  c’eut  e e le 
plus  douloureux  inftanr  de  ma  vie , que  cebi  ou 
Ls  la  ctife  aduelle , je  me  ferois  ejoigne  de  cetm 
Chambre.  Un  fort  plus  heureux  meft  ’ 

cette  partie  de  mon  mandat  eft  pour  moi  un  bien 

fait  de  mes  Commettans. 

Voici  l’inftant  peut-être  le  plus  critique  pour 
la  Patrie.  Notre  délibération . notre  conduite,  n^ 

peut-être  du  bonheur  de  la  pofterite.  , 
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A rafpedt  de  ces  impofantes  vérités , les  pafTions 
fc  taifent;  la  Patrie  feule  eommaiade,  & à fa- 
voix  fléchifTent  les  cœurs  les  plus  fiers , & qui  lui 
font  d’autant  plus  foummis  qu’ils  ne  favent 
obéir  qu’à  ce  feul  fentiment. 

N’examinons  pas  ce  qui  fe  pafie  autour  de  nous, 
marchons  à la  conciliation  offerte  par  le  Roi , 
comme  fi  elle  étoit  déjà  acceptée  par  tous  les 
Ordres.  Au  moins  ce  fera  un  grand  motif  de  con- 
folation  , fi  de  grands  malheurs  menacent  cet 
Empire , de  pouvoir  nous  rendre  le  témoignage 
que  nous  avons  fait  tout  ce  qui  dépendit  de  nous 
pour  les  éloigner.  Une  conduite  oppofée  comble- 
roit  les  maux  de  notre  Patrie.  Si  la  liberté  nous 
échappe  en  cette  occurrence,  c’en  eft  fait  peut- 
être  pour  jamais  j & fi  une  étincelle  de  ce  feu 
qu’elle  allume  dans  les  âmes  gcnéreufes  y vit 
encore  , femblable  aux  flambeaux  funéraires , elle 
n’éclairera  & ne  réveillera  en  nous  que  d’impuif- 
fans  regrets  & d’éternelles  douleurs. 

Evitons  au  moins  le  tourment  des  remords. 
S’il  faut  facrifier  fa  vie  aux  principes  , il  faut 
facrifier  tout  ce  qui  ne  les  altéré  pas , au  défit  de 
la  paix  ; & fi  nos  démarches  pour  l’obtenir  font 
vaines , au  moins , en  nous  éloignant  de  cette 
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enceinte , pourrons  nous  dire  à nos  Commettans  : 
4 Nous  avons  préféré  les  Loix  conftitutives  à tout  : 
après  en  avoir  affuré  l’exiftence  , nous  avons 
3>  tout  facrifié  au  défît  de  la  paix.  Telles  croient 
vos  intentions  ; telle  fut  notre  conduite  j 
3>  minez-là  & jugez-nous  ».  ^ 


F i N. 


